
Tambours du Burundi, enjeux d'un décret

  RFI,Â 17-01-2018  Les tambours du Burundi ne rÃ©sonnent plus dans les fÃªtes de mariage depuis plus de deux mois, car
il faut une autorisation spÃ©ciale dÃ©livrÃ©e par le ministÃ¨re ayant en charge la culture, mais aussi payer rubis sur ongle,
conformÃ©ment Ã  un dÃ©cret signÃ© par le prÃ©sident burundais le 20 octobre 2017, qui instaure un contrÃ´le trÃ¨s strict de ces
fameux tambours, mondialement connus.  
  Ils sont dÃ©sormais jouÃ©s lors de cÃ©rÃ©monies officielles, en prÃ©sence des autoritÃ©s, notamment le chef de lâ€™Ã©tat burundais,
Pierre Nkurunziza. Comme jadis.Â "Bien sÃ»r qu'on s'est conformÃ© tout de suite au dÃ©cret prÃ©sidentiel, vous savez, on ne
badine plus au Burundi avec des ordres venus d'en haut",Â explique Eddy, 28 ans, qui payait ses Ã©tudes universitaires
jusqu'ici grÃ¢ce aux cachets qu'il gagnait avec ses troupes, en s'exhibant lors de fÃªtes sociales.Â "On a trop peur des
consÃ©quences Ã©ventuelles",Â dit-il, en parlant deÂ "la crainte de se faire arrÃªter dans ce cas ou de payer de fortes
amendes ".  Il assure que depuis lors, sa troupe (dont il ne veut pas donner le nom de peur d'Ãªtre identifiÃ©) est au
chÃ´mage, carÂ "les conditions exigÃ©es pour avoir cette autorisation sont draconiennes".Â Le dÃ©cret prÃ©sidentiel vise en
effet un contrÃ´le strict en instaurant un usage rigoureusement encadrÃ© par les autoritÃ©s. Et un retour aux sources de la
tradition.  Inscrit au patrimoine immatÃ©riel de l'humanitÃ© de l'Unesco en 2014, le tambourÂ  -Â ingomaÂ en kirundi, la langue
nationale - Ã©tait le symbole dans le Burundi monarchique d'une royautÃ© sacrÃ©e et multisÃ©culaire, qui a pris fin avec
l'avÃ¨nement de la RÃ©publique en 1966. Lorsqu'un roi accÃ©dait au pouvoir, on disait qu'il montait sur l'"Ingoma", un mot
qui signifie Ã©galement "la RoyautÃ©".  La lÃ©gende veut que lâ€™apparition du tambour coÃ¯ncide avec la naissance de la
monarchie burundaise, dans le sud-est du pays, vers le XVIe ou le XVIIe siÃ¨cle selon les traditions orales. Il est alors
l'apanage des hommes de certains clans hutu du Burundi, et il n'est battu qu'en prÃ©sence du roi et pour rythmer des
moments importants de la vie nationale : la fÃªte annuelle des semailles, les dÃ©placements du roi, son intronisation... 
DÃ©mocratisation du tambour  Aujourd'hui, cet instrument s'est dÃ©mocratisÃ© et les groupes de tambourinaires ont fleuri Ã 
travers tout le pays et au sein de la diaspora burundaise depuis une vingtaine d'annÃ©es. De nombreuses communes,
quartiers ou Ã©coles ont leur groupe qui agrÃ©mente aussi bien les fÃªtes officielles que les mariages, remises de diplÃ´mes
et fÃªtes de baptÃªme. Et quelques groupes de femmes tambourinaires ont commencÃ© timidement Ã  faire leur apparition,
un crime de lÃ¨se-majestÃ© aux yeux de nombreux puristes. Et donc le pouvoir burundais a dÃ©cidÃ© d'y mettre le holÃ  cette
fois.  DÃ©sormais,Â "il est strictement interdit aux personnes de sexe fÃ©minin de battre le tambour",Â a dÃ©crÃ©tÃ© Nkurunziza
dÃ¨s le prÃ©ambule de son dÃ©cret, qui leur concÃ¨deÂ "nÃ©anmoins"Â le droit d'"exÃ©cuter les danses folkloriques fÃ©minines en
accompagnement au jeu du tambour".Â De mÃªme, tous les groupes qui ont pour objectif de faire de l'"animation
culturelle"Â doivent dÃ©sormais se faire enregistrer au ministÃ¨re de la Culture et ne pourront se produire en dehors
desÂ "cÃ©rÃ©monies officielles qu'avec une autorisation du ministre".  Cette demande d'autorisation doit Ãªtre dÃ©posÃ©e deux
semaines avant l'Ã©vÃ©nement et le ministre se rÃ©serve le droit d'accepter ou non,Â "au regard de l'importance historique de
l'instrument".  DifficultÃ© supplÃ©mentaire pour les nombreuses petites troupes de tambourinaires constituÃ©es en ASBL
(Associations sans but lucratif) qui ont essaimÃ© tout le pays, le dÃ©cret prÃ©sidentiel burundais instaure une taxe pour
chacune de ces exhibitions, qu'elles considÃ¨rent commeÂ "exorbitante et totalement dissuasive",Â selon Eddy.  Si
l'organisateur passe toutes les Ã©tapes et obtient l'autorisation, lui ou la troupe devra payerÂ "au TrÃ©sor public une
redevance de 500.000 Fbu (245 euros) par exhibition".Â Cette redevance devient journaliÃ¨re si le groupe va se produire Ã 
l'Ã©tranger.Â "C'est totalement aberrant, car une petite troupe moyenne comme la nÃ´tre Ã©tait payÃ©e environ 300.000 Fbu
(150 euros) Ã  chaque fois",Â explique-t-il.  "Cela signifie que les tambours sont dÃ©sormais rÃ©servÃ©s aux hautes autoritÃ©s et
aux gens les plus riches, car les autres ne pourront pas payer 800.000 ou un million, rien que pour les
tambourinaires",Â dÃ©nonce le jeune tambourinaire burundais.  Un dÃ©cret du prÃ©sident burundais qui se veut dâ€™application
universelle  Mais l'ambition de ce dÃ©cret du prÃ©sident Pierre Nkurunziza va bien delÃ  de la seule ambition d'Ãªtre
appliquÃ©e sur le petit territoire burundais. Il vise aussi Ã  contrÃ´ler l'usage du tambour au sein de la diaspora burundaise
comme il le prÃ©cise dÃ¨s lâ€™article 2 de dÃ©cret, qui dit qu'ilÂ "a pour objet la rÃ©glementation du tambour au niveau national et
international".Â Il exige des groupes de tambourinaires quiÂ "Ã©voluent Ã  l'extÃ©rieur du pays, de s'enregistrer auprÃ¨s des
ambassades ou des reprÃ©sentations diplomatiques du Burundi sur place en vue de leur encadrement culturel".  Un tel
groupeÂ "doit verser au trÃ©sor public (burundais) une redevance Ã©quivalente Ã  2.000 USD par exhibition"Â prÃ©cise le texte,
alors que si c'est un groupe qui part du Burundi pour s'exhiber Ã  l'Ã©tranger, il doit payer l'Ã©quivalent de 245 euros par jour
durant tout son sÃ©jour. L'Ã©tat burundais ne leur compte pas toutefois le jour d'arrivÃ©e et celui du dÃ©part de ce pays
Ã©tranger oÃ¹ ils sont allÃ©s s'exhiber.  Emmanuel Nkurunziza, un maÃ®tre-tambour qui a 33 ans de pratique derriÃ¨re lui, vit
au Canada depuis une dizaine d'annÃ©es, ditÂ "approuver"Â l'interdiction faite aux femmes de jouer du tambour en parlant
d'"un retour aux sources qu'il faut saluer",Â comme la majoritÃ© des Burundais ... dont de nombreuses femmes
curieusement. Il a crÃ©Ã© avec des amis dÃ¨s son arrivÃ©e au Canada, un groupe de tambourinaires pourÂ "garder le lien
avec notre culture, transmettre ce savoir-faire Ã  nos enfants qui grandissent hors du pays natal",Â en expliquant qu'ils
jouent du tambourÂ "gratuitement".  Mais pour lui,Â "ce dÃ©cret est une pure aberration parce que certains groupes comme
le nÃ´tre sont enregistrÃ©s comme des organismes sans but lucratif et en plus, nous sommes une association de droit
canadien et non burundais".  "C'est comme si Pierre Nkurunziza pensait contrÃ´ler le monde entier",Â dit-il en riant. Des
critiques partagÃ©es par de nombreux Burundais, du moins ceux qui sont en dehors du Burundi, notamment sur Twitter,
qui ont dÃ©noncÃ©Â "une dÃ©rive monarchique"Â du pouvoir burundais etÂ "un signe de plus de la volontÃ© de contrÃ´ler la sociÃ©tÃ©
burundaise".  "Avec ce texte, le tambour n'appartient plus au citoyen burundais, il appartient au gouvernement",Â avait
alors rÃ©agi Pacifique Nininahazwe, un des leaders de la sociÃ©tÃ© civile en exil. Et l'opposition politique n'est pas en
reste.Â "C'est une preuve de plus que le pouvoir de Pierre Nkurunziza est devenu autoritaire, je dirais mÃªme dictatorial
depuis qu'il s'est octroyÃ© un 3e mandat prÃ©sidentiel en 2015, aprÃ¨s avoir violÃ© la Constitution du Burundi et rÃ©primÃ© dans
le sang les manifestations de l'Ã©poque", accuse Pancrace Cimpaye, porte-parole du Canred, une plate-forme qui
regroupe la quasi-totalitÃ© de l'opposition burundaise, notamment en exil.  Un risque de disparition des tambours  Mais
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pire Ã  ces yeux,Â "cela traduit clairement la volontÃ© de Nkurunziza de rÃ©cupÃ©rer Ã  son compte ce symbole de la royautÃ©,
car on voit bien qu'il est en train d'instaurer une sorte de pouvoir Ã  vie monarchique".  Un diplomate parle d'unÂ "pouvoir
de plus en plus totalitaire et qui veut contrÃ´ler tous les aspects de la vie de la population", en rappelantÂ "les cahiers de
mÃ©nage oÃ¹ l'on doit noter ses visiteurs sous peine d'aller en prison, les mariages forcÃ©s de tous les couples vivant en
union libre ..."Â C'est silence radio du cÃ´tÃ© des autoritÃ©s burundaises.  Un haut cadre de la prÃ©sidence renvoie, plutÃ´t
gÃªnÃ©, la balle au ministÃ¨re ayant la culture dans ses attributions,Â "qui est le concepteur de ce dÃ©cret et que son
excellence le prÃ©sident de la RÃ©publique n'a fait que signer", Â mais les autoritÃ©s de ce ministÃ¨re se sont refusÃ©es Ã  tout
commentaire.  Le prÃ©sident dâ€™une petite troupe du quartier de Ngagara, dans le nord de Bujumbura, assure queÂ "le
ministre sâ€™est voulu rassurant en expliquant Ã  notre reprÃ©sentant que les mesures en cours sont Ã  lâ€™essai avant une
Ã©valuation qui aura lieu aprÃ¨s une annÃ©e".  "Mais câ€™est dur pour tous les groupes, car nous continuons Ã  nous entraÃ®ner
chaque semaine, mais comme on ne peut plus se produire, certains commencent Ã  se dÃ©courager",Â poursuit-il, en
expliquant queÂ "les tambours coÃ»tent cher, ils doivent Ãªtre entretenus, et on nâ€™a plus dâ€™argent. On ne parlera plus du
tambour au Burundi dâ€™ici deux ans, si rien ne change",Â prÃ©dit ce jeune prÃ©sident dâ€™un groupe de tambourinaires, qui a
voulu rester anonyme.  Il faudra donc observer dans un avenir Ã  moyen terme, les effets de ce dÃ©cret sur ce pan
essentiel de la culture burundaise.  
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